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21 Février 2019

    DECLARATION DE LA   CGTR
A L’ASSEMBLEE PLÉNIÈRE

DU CESER

Les  collectivités  locales  ont  vu  leur  domaine  d’intervention  s’étendre  largement
durant  ces  dernières  années  en  matière  de  services  publics  de  proximité.  Ces
transferts  de  compétences  nécessitent  des  financements  qui  sont  remis  en  cause
notamment par la baisse des dotations.

Aujourd’hui les orientations budgétaires 2019 de la collectivité régionale de La
Réunion sont  plombées  par le  soit-disant  « contrat  de  confiance »  signé  avec
l’État.

Le  programme  Action  publique  2022 a  ouvert  une  nouvelle  période  de
déréglementation. Il  est  mis en œuvre par le Comité Action Publique 2022 (CAP
2022) dont le principal objectif est d’identifier les réformes structurelles permettant
des  économies  significatives  et  durables  dans  l’ensemble  des  administrations
publiques.

Ce  plan  prévoit  120  000  suppressions  d’emplois  publics,  dont  70  000  dans  la
Fonction publique territoriale, 60 milliards d’économies de dépenses publiques. Il est
accompagné de politiques d’exonérations de cotisations sociales pour les entreprises, 

et d’allègement des impôts payés par les classes sociales les plus fortunées.

La réduction de 3 points du PIB pour les services publics annonce un désastre en
termes de solidarité et de cohésion sociale.

C’est bien une stratégie d’asphyxie budgétaire et financière des collectivités qui est
« en marche ». Pour limiter la progression des dépenses à 1,2 % inflation comprise,
un contrat est signé entre le préfet et la collectivité. A charge pour elle de trancher
entre  réduction/fermeture  de  services,  suppression  de  personnels  ou  alors
augmentation des impôts.

Et le Premier ministre ose parler d’un contrat de confiance avec les élus locaux ! En
fait il s’agit d’un contrat passé avec un pistolet sur la tempe !

A partir de là, pour les collectivités elles-mêmes, c’est le personnel qui devient la
variable d’ajustement.

Pour preuve, les orientations budgétaires 2019 du conseil régional de La Réunion qui
précisent que « outre une diminution des effectifs contractuels, le non remplacement
des agents sera étudié en fonction des besoins des services »

Pour  la  CGTR,  il  est  hors  de  question  que  le  personnel  fasse  les  frais  de  cette
politique de démantèlement.

Administrateur
Zone de texte 
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Les collectivités sont étranglées, les personnels territoriaux sont menacés. Des agents
d’exécution jusqu’aux cadres, tous les emplois sont directement concernés.

Plus que jamais, la CGTR mènera le combat contre cette logique d’austérité, contre la
destruction des services publics et des emplois publics, notamment dans un contexte
local de chômage massif des jeunes réunionnais pour qui les collectivités territoriales
doivent  offrir  des  perspectives  d’épanouissement  professionnel  dans  des  missions
d’intérêt général.
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ANNEXE 2

FOCUS DES COMMISSIONS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE, 
SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL RÉGIONAL 

SUR 

LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES DU CONSEIL RÉGIONAL 
DE LA RÉUNION POUR L’EXERCICE 2019 

Afin d'inscrire son avis habituel des 7 piliers de la mandature, complété des nouveaux prismes 
souhaités par le Conseil régional, le CESER s’est attaché à consolider son analyse des 
questionnements suivants : la création d'emploi, le renforcement du pouvoir d'achat des 
Réunionnais.es, la proximité et une transparence renforcée de l'action publique. (Cf. supra, 
p. 10). Cette analyse se présente sous forme de tableaux dont la lecture est guidée et facilitée 
par l'usage de pictogrammes et la référence à la pagination du rapport relatif aux orientations 
budgétaires  pour l'exercice 2019 transmis au CESER le 31 janvier 2019. 
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ANALYSE TRANSVERSALE 
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FOCUS SUR LES INSTRUMENTS BUDGÉTAIRES, RÈGLEMENTAIRES ET 
PROGRAMMATIQUES À L’AUNE DU CHANGEMENT DE PARADIGMES 

 

 Création d’emplois 
 Renforcement du pouvoir d’achat 
 Proximité de l’action publique 
 Transparence renforcée 

Réf. du 
CR 

CRÉATION D’EMPLOIS 
 
 
 
 
 

P. 6 

Observations de la Commission Préconisations de la Commission 

 
 
 
 Fonds exceptionnel de 
compensation pour les TPE 

 
 
 

 
 
 
> La Commission approuve cette décision qui participe 
à la vocation première de la Collectivité en matière de 
soutien à l’économie1 et contribue à la sauvegarde de 
l’emploi.  

 Révision de l’Octroi de 
Mer aura pour répercussion 
une baisse des finances des 
communes  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

> La Commission souhaite qu’avant toutes décisions : 
1) une évaluation de l’octroi de mer soit réalisée comme 
préconisée précédemment par le CESER2,  

a) incluant notamment une mesure de son impact 
réel sur les prix de vente des produits à La Réunion 

b) et qui identifie les incidences pour le Conseil 
régional et les communes en termes de finances 
publiques, mais aussi en matière d’emplois et 
d’investissement (FRDE – Fonds Régional pour le 
Développement et l’Emploi). 

2) qu’une communication claire et lisible en soit faite en 
direction de l’ensemble de la population réunionnaise 
afin de leur favoriser une meilleure compréhension et 
appropriation des enjeux.  
 
> La Commission rappelle que l’octroi de mer sert deux 
composantes. La première, celle de développer 
l’économie et l’emploi local de la concurrence 
internationale. La seconde, d’être redistribué aux 
collectivités locales pour contribuer au fonctionnement 
de l’activité territoriale. 
 
> La Commission formule à nouveau le souhait d’être 
associée aux réflexions menées sur l'évolution de la 
fiscalité régionale3. La Commission accordera une 
attention particulière à ces mesures ainsi qu’aux 
arbitrages effectués en matière de périmètres 
d’intervention de la Collectivité lors de la présentation 
du prochain Budget Primitif. 
 
 
 
 
 

P. 6

                                                                      
1  Avis du CESER sur les Orientations budgétaires du Conseil régional pour l'exercice 2018 et 2012 - Assemblée plénière du 15 novembre 2011. 
2  Rapport du CESER « Octroi de mer : réforme du dispositif de taxations et d’exonérations » - Assemblée plénière du 25 juin 2015 
3  Avis du CESER sur les Orientations Budgétaires du Conseil régional pour l'exercice 2016 – Assemblée plénière du 18 février 2016. 
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RENFORCEMENT DU POUVOIR D’ACHAT 
 
 
 
 
 

P. 9 

Observations de la Commission Préconisations de la Commission 

 
 
 
 Gel de l’augmentation 
de la TSCC 

 
 
 
 

 
 
 
> Cette décision contribue à maintenir un « niveau 
d'acceptabilité pour le consommateur » 4 puisqu’à 
compter du 1er Janvier 2019 le niveau de la TSCC sera 
ramené à celui de Janvier 2017 mais également à 
redonner du pouvoir d’achat en particulier aux 
ménages exposés pour lesquels le poids des dépenses 
en matière de transport pèse le plus lourd dans leur 
budget.  
 
> En revanche, ce gel marque une rupture vis-à-vis de 
deux principes que prône le CESER en matière de 
fiscalité régionale à savoir « préserver les recettes de 
chacune des Collectivités bénéficiaires et rendre la 
fiscalité plus vertueuse et respectueuse de 
l’environnement »5. En effet, le gel de l’augmentation de 
la TSCC aura pour conséquence : 
1) Un manque à gagner de recettes fiscales de 300 

millions d’euros sur les trois prochaines années dont 
180 millions d’euros pour la Collectivité régionale. En 
2019, ce manque  avoisinera 70 millions d’euros dont 
40 millions pour la Collectivité régionale. 

2) Un questionnement sur les moyens d’actions 
possibles, en termes de fiscalité incitative et de 
développement des moyens de transport alternatifs 
à la voiture individuelle, afin d’accompagner la 
transition écologique.  

 
 
 
 Continuité territoriale 
des biens et marchandises 

 
 
 
> La Commission rappelle que cette mesure, comme 
pour celle des personnes, relève de la solidarité 
nationale et qu’à ce titre, son financement ne doit pas 
être supporté par le contribuable réunionnais6. Par 
ailleurs, ce dispositif visant à « imaginer La Réunion 
comme si nous étions collés à la Métropole »7 ne doit 
pas mettre en péril l’activité économique du territoire et 
doit :  
 s’articuler avec une protection renforcée de notre 

production locale, notamment alimentaire 
 renforcer la structuration de nos filières avec le souci 

de soutenir une production locale concurrentielle et 
organisée 

 tenir compte de la politique de codéveloppement 
durable avec les pays de la zone de l’océan Indien ou 
plus lointains.  
 
 

 
 

P. 6 

                                                                      
4  Réponse du CESER à la saisine du Président de la Région Réunion sur « La problématique des carburants » - Assemblée plénière du 2 juillet 2013. Avis du 

CESER adopté le 6 décembre 2017 sur la transition écologique et la fiscalité sur la taxe carburant visant à rééquilibrer la taxation sur le sans plomb et le 
gazole. 

5  Réponse du CESER à la saisine du Président de la Région Réunion sur « La problématique des carburants » - Assemblée plénière du 2 juillet 2013. Avis du 
CESER adopté le 6 décembre 2017 sur la transition écologique et la fiscalité sur la taxe carburant visant à rééquilibrer la taxation sur le sans plomb et le 
gazole. 

6  Avis du CESER sur la Décision Modificative n°2 pour l’exercice budgétaire 2018 
7   Déclaration de Didier Robert, Président de la Région Réunion, le 30 Novembre 2018. 
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PROXIMITÉ DE L’ACTION PUBLIQUE 
 
 
 
 
 

P. 5 

Observations de la Commission Préconisations de la Commission 

 
 
 
 Démocratie 
participative 

 
 
 
 
 
 
 
 
 Dématérialisation des 
systèmes d’information 

 

 
 
 
> La Commission estime utile de bien communiquer 
sur le rôle « consultatif » de ce Conseil, sur son 
articulation avec les Conseils consultatifs existants 
(CESER et CCEE), sa représentativité et de bien définir 
ses contours au regard des compétences du Conseil 
régional.  
 
 
 
 
> La Commission appelle l’attention du Conseil 
régional sur l’inégal accès et maîtrise des outils 
informatiques de la population réunionnaise, que 
risque d’accentuer ce processus de dématérialisation. 
Afin d’éviter de creuser davantage cette fracture 
numérique sur notre territoire, la Commission 
suggère au Conseil régional, en partenariat avec les 
services sociaux des autres collectivités et organismes 
de services publics, de rapprocher ses services en 
ligne des usagers aux travers d’infrastructures 
mobiles et d’accompagnement de proximité en 
particulier dans les zones rurales. Cette action viserait 
par ailleurs à améliorer la proximité entre la 
Collectivité et ses concitoyens en luttant, se faisant, 
contre « l’illectronisme » qui renforce les fractures. 
 

TRANSPARENCE RENFORCÉE 
 
 
 
 
 
 
 

P. 5 

Observations de la Commission Préconisations de la Commission 

 
 
 
 Charte de l’élu(e) 

 
 
 
> La Commission demande la communication au 
CESER de la Charte de l’élu(e) adoptée.  
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FOCUS SUR LES INSTRUMENTS BUDGÉTAIRES, RÈGLEMENTAIRES ET 
PROGRAMMATIQUES À L’AUNE DU CHANGEMENT DE PARADIGMES 

 
 Création d’emplois 
 Renforcement du pouvoir d’achat 
 Proximité de l’action publique 
 Transparence renforcée 

 
Réf. du 

CR 

CRÉATION D’EMPLOIS 
 
 
 
 
 

Pp. 40 et 
42 

 
 
 
 
 
 

P. 41 

Observations de la Commission
 
 
 
 Demande de modifications du 
FEDER début 2019 pour renforcer la 
mobilisation des crédits visant 
l’économie réunionnaise avec des 
conditionnalités renforcées en matière 
de création d’emplois (TPE-PME, 
secteurs stratégiques, …). 

 
 Mise en cohérence attendue des 
politiques publiques européennes, 
nationales et régionales en priorisant 
les mesures favorisant l’emploi en 
renforçant les conditionnalités des 
subventions octroyées au regard 
d’indicateurs transparents et 
contractuels.  

Préconisations de la Commission 
 
 
 
> Adaptations ou opérations nouvelles 
« de nature à permettre la localisation et 
l’ancrage des activités, l’emploi et la 
création de valeur ajoutée sur le territoire 
réunionnais ».8 
 
 
 
> Nécessité de maintenir et conforter 
une approche intégrée des 
programmes (y compris en matière 
d’évaluation) faisant converger les 
orientations stratégiques ; et donc de 
trouver une articulation des différentes 
instances de gouvernance au niveau 
régional au sein de la CTAP. 
 

RENFORCEMENT DU POUVOIR D’ACHAT 
 
 
 
 
 

P. 41 

Observations de la Commission
 
 
 
 

 Recherche de réduction de l’impact 
des frais de transport de biens et 
marchandises ciblés entrant sur le territoire 
afin d’en limiter l’influence sur les prix. 

 
 
 
 
 
 
 

Préconisations de la Commission 
 
 
 
 

> Dispositif de continuité territoriale des 
biens et marchandises (comme celui des 
personnes)9 relevant de la solidarité 
nationale ; à ce titre leur financement ne 
doit pas être supporté par le contribuable 
réunionnais. Par ailleurs, ce dispositif visant 
à « imaginer La Réunion comme si nous 
étions collés à la Métropole »10 ne doit pas 
mettre en péril l’activité économique du 
territoire et doit :  
 s’articuler avec une protection renforcée 

                                                                      
8  Courrier du CESER du 14 mai 2018 sur le Rapport concernant l’approbation et la modification des critères de sélection des nouvelles actions de l’axe 4 

du PO FEDER.  
9  Avis du CESER sur le Bilan d'Activité et le Compte administratif de la Région Réunion pour l’exercice 2017 – Assemblée plénière du 19 juin 2018. 
 Avis du CESER sur le Projet de Budget primitif pour l’exercice 2018 – Bureau du 6 décembre 2017, par délégation de l'Assemblée plénière du 27 octobre 

2017. Avis du CESER sur le projet de Décision Modificative n°1 au Budget de l’exercice 2018 de la Région Réunion – Assemblée plénière du 19 juin 2018. Avis 
du CESER sur le projet de Décision Modificative n°2 au Budget de l’exercice 2018 de la Région Réunion – Assemblée plénière du 31 octobre 2018. 

10  Déclaration de Didier Robert, Président de la Région Réunion, le 30 Novembre 2018. 
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de notre production locale, 
notamment alimentaire ; 

 renforcer la structuration de nos filières 
avec le souci de soutenir une 
production locale concurrentielle et 
organisée ; 

 tenir compte de la politique de 
coopération régionale entre les 
économies de la zone Océan Indien. 
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PROXIMITÉ DE L’ACTION PUBLIQUE 
 
 
 
 
 

Pp.40 et 
42 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 41 
 
 
 

Observations de la Commission
 
 
 
 

 Faciliter l’accès aux cofinancements : 
simplifier les dispositifs et les démarches 
administratives, établir une relation de 
proximité avec les bénéficiaires, renforcer 
l’accompagnement des porteurs de projets 
(en particulier petites entreprises), 
améliorer les délais de traitement. 

 
 
 
 
 Implication de la population aux 
travaux d’élaboration et d’évaluation des 
programmes européens. 

Préconisations de la Commission 
 
 
 
> Trouver un mode opératoire pour 
répondre aux difficultés de trésorerie des 
bénéficiaires sous la forme d’une ligne de 
financement destinée à couvrir la variation 
du Besoin en Fonds de Roulement 
Normatif (BFRN) connu par tout opérateur 
à l’entrée dans un dispositif soutenu par un 
financement européen11. 
 
 
 
> Développer l’organisation de démarches 
participatives, en vue de mieux associer la 
population en amont de l’élaboration des 
nouveaux programmes. 
Renforcer la dimension/l’approche 
qualitative des évaluations : mesurer 
l’amélioration des conditions de vie de la 
population.12 
 

TRANSPARENCE RENFORCÉE 
 
 
 
 
 

P. 42 
 
 
 
 
 
 
 

Observations de la Commission
 
 
 
 

 Efforts affichés en matière de 
transparence en renforçant les moyens de 
communication sur les soutiens obtenus et 
sur l’impact des aides vis-à-vis de l’emploi, 
du prix et du service offert. 

 
 
 
 

Préconisations de la Commission 
 
 
 
 
> Accentuer la transparence par la 
conditionnalité en matière d’ancrage 
territorial. 
Soutenir/encourager les entreprises qui 
œuvrent effectivement pour le territoire en 
termes de création d’emplois, de 
développement des formations et de la 
GPEEC, de protection de 
l’environnement, ...13  
Expliquer la conditionnalité des aides. 
  

 
 

                                                                      
11  Contribution du CESER sur l’allocation additionnelle spécifique de compensation des surcoûts allouée aux RUP du 9 avril 2018. 
12  Contribution du CESR : « Renforcer les capacités d’évalution de politiques publiques à la Réunion – à partir de l’exemple des programmes européens – 

Assemblée plénière du 4 mars 2010. 
13  Avis du CESER du 16 décembre 2018 sur les points inscrits à l’approbation du CNS (Comité National de Suivi) des programmes européens inscrits à 

l’ordre du jour du 23 novembre 2018.  
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PILIER 1 : UN PASSEPORT RÉUSSITE POUR CHAQUE JEUNE RÉUNIONNAIS 
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FOCUS SUR LA MISE EN ŒUVRE DES ORIENTATIONS STRATÉGIQUES À L’AUNE 

DU CHANGEMENT DE PARADIGMES 
 

 Création d’emplois 
 Renforcement du pouvoir d’achat  
 Proximité de l’action publique 
 Transparence renforcée 

 
Réf. du 

CR 

CRÉATION D’EMPLOIS 

Observations de la Commission
 

 
 
 Nouvelle approche des 
secteurs d’activités (outre les 
accords cadres en cours) et des 
publics bénéficiaires : en 
s’appuyant davantage sur les 
organismes de l’orientation et de 
la formation professionnelle et en 
renforçant les liens avec le monde 
économique (appui sur 
OPCA/OPCO et création d’outils 
de concertation et de collecte des 
besoins) 

 
 Le Conseil régional mettra 
en œuvre une obligation de 
résultats en termes d’insertion 
d’emploi, modulée en fonction de 
types de formation dans le cadre 
de la commande publique. 

 
 Sur les dispositifs 
permanents de formation : les 
modalités de reconduction 
intégreront au niveau de l’analyse 
d’opportunité, tant les données 
issues de l’analyse des besoins 
(des entreprises et des 
bénéficiaires) que celles issues 
des bilans antérieurs et de 
l’appréciation des stagiaires. 

 
 En matière 
d’apprentissage : conclusion de 
nouveaux accords-cadres avec 
d’autres filières et secteurs pour 
développer l’emploi et sécuriser 
les parcours professionnels des 
jeunes réunionnais 

 

Préconisations de la Commission 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
> La Commission recommande pour les 
projets d’investissement d’envergure, la 
construction et l’application d’une 
méthodologie ex-ante de définition des 
besoins de formations ainsi qu’une estimation 
du nombre d’emploi induit par la réalisation 
de ces projets et une évaluation ex post. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

P. 104 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 105 
 
 
 
 
 
 

P. 106 
 

Pp. 80 à 
84 

 
 
 
 
 
 

P. 106 
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 Plus de mention du soutien 
au CPESIP 

 
 
 
 
 Plus de mention du 
déploiement des campus 
d’excellence avec la mise en 
réseau de plusieurs 
établissements scolaires et du 
renforcement de deux campus 
des métiers et des qualifications 

 

> Veiller au maintien du dispositif Cycle 
Préparatoire aux Études Supérieures et à 
l'Insertion Professionnelle (CPESIP) pour les 
étudiants inscrits en première année et qui 
conduit à l’obtention d’un Diplôme 
d’Université spécifique (DU CPESIP). » 14 
 

P. 95
 
 
 
 
 

P. 94 
 

RENFORCEMENT DU POUVOIR D’ACHAT 
 
 
 
 
 

P. 107 
 
 
 
 

P. 107 
 
 
 
 
 

P. 107 

Observations de la Commission
 
 
 
 Réflexion pour 
l’optimisation de la rémunération 
des stagiaires de la formation 
professionnelle avec les aides 
existantes 
 Modification du règlement 
d’attribution des bourses de la 
formation professionnelle en vue 
d’intégrer les mêmes taux et 
barèmes que ceux applicables 
dans l’enseignement supérieur 
 Ajustement du cadre 
d’intervention du dispositif 
chèque formation réussite 
concernant les critères de 
financement des aides 
individuelles et révision du 
règlement d’attribution 

 

Préconisations de la Commission 
 
 
 
 
 

PROXIMITÉ DE L’ACTION PUBLIQUE 

Observations de la Commission
 
 
 
 

 Consultation des 
demandeurs d’emploi pour 
recueillir leurs avis sur les 
dispositifs permanents de 
formation 

 
 Co-construction d’un outil 
de démocratie participative 
pensé par les jeunes, pour les 

Préconisations de la Commission 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

P. 106 
 
 
 
 
 
 

P. 204 
 
 

                                                                      
14  Avis du CESER sur le Orientations budgétaires de la Région Réunion pour l’exercice 2018 – Assemblée plénière du 27 octobre 2017, p.25. 
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jeunes, qui a vocation à devenir 
une véritable plate-forme 
participative pour les échanges 
entre la Région et les Lycéens 

 
 Pop3 pourrait être soumis à 
terme à la consultation des 
citoyens en vue de déterminer sa 
reconduction ou l’évolution des 
modalités de sa mise en œuvre 

 
 Pas de mention sur le 
soutien aux Missions Locales et 
aux Points conseil VAE (mais 
renforcement du partenariat  
avec la Cité des métiers et le 
CARIF) 

 
 
 
 Pas de mention sur la 
dotation unique permettant 
d’assurer le système de 
péréquation entre les CFA 

 
 
 
 
 
 
 
 Absence depuis plusieurs années 
du Conseil Régional au sein du 
Conseil Académique de la Vie 
Lycéenne (CAVL) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
> Les Missions Locales ont un rôle d’accueil, 
d’information et d’accompagnement des 
jeunes de 16 à 25 ans ayant quitté le système 
scolaire et rencontrant des difficultés 
d’insertion sociale ou professionnelle. Ce rôle 
est primordial compte tenu des difficultés 
rencontrées par la jeunesse de la Réunion et 
leur soutien doit être renforcé.15 
 
> Les évolutions législatives confiant 
désormais la compétence de l’apprentissage 
aux branches professionnelles, il est 
nécessaire d’accompagner la structuration de 
l’ensemble des branches professionnelles sur 
le territoire. Il est également impératif de 
définir les nouvelles modalités financières 
permettant d’assurer la continuité du système 
de péréquation avec les CFA en fonction de 
leurs besoins et des spécificités du territoire. 16

 
> Le Conseil Régional doit renforcer sa 
proximité à la vie des lycéens par une  
participation active à cette instance. 

 
 
 

P. 205 
 
 
 
 
 

P. 76 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 78 
 

TRANSPARENCE RENFORCÉE 

Observations de la Commission
 
 
 
 
 Plus de fiche bilan des 
réalisations de la DFPA et de la 
DBA 

 
 
 
 
 
 
 
 

Préconisations de la Commission 
 
 
 
 
> Renouveler le travail de présentation 
synthétique dans le cadre d’une fiche bilan 
2018 récapitulant les actions ou les dispositifs 
mis en place par les directions concernées par 
le pilier 1 pour faire apparaître les éléments 
financiers, qualitatifs et innovants qui 
permettent une analyse plus pertinente de 
l’action régionale en matière de formation 
professionnelle, d’apprentissage et 
d’éducation. »17 
 

 
 
 

P. 98 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                                      
15  Avis du CESER sur le Budget primitif de la Région Réunion pour l’exercice 2018 – Assemblée plénière du 6 décembre 2017, p.13. 
16  Avis du CESER sur les Orientations budgétaires de la Région Réunion pour l’exercice 2019 – Assemblée plénière du 31 octobre 2018, p.26. 
17  Avis du CESER sur les Orientations budgétaires de la Région Réunion pour l’exercice 2019 – Assemblée plénière du 31 octobre 2018, p.26. 
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 Accroître la visibilité de 
l’offre de formation et des 
dispositifs de soutien en faveur 
de la jeunesse 

 
 Sensibiliser les jeunes et les 
parents d’élèves à la politique 
globale du Conseil régional en 
matière d’investissements dans 
les conditions techniques et 
matérielles relatives aux 
équipements et aux locaux eu 
égard aux compétences légales 
du Conseil régional. 

 
 

P. 95
 
 
 
 
 

P. 98 
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PILIER 2 : ENGAGER LA 2ÈME GÉNÉRATION DES GRANDS CHANTIERS RÉUNIONNAIS 
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FOCUS SUR LA MISE EN ŒUVRE DES ORIENTATIONS STRATÉGIQUES À 
L’AUNE DU CHANGEMENT DE PARADIGMES 

 
 Création d’emplois 
 Renforcement du pouvoir d’achat  
 Proximité de l’action publique 
 Transparence renforcée 

 Réf. du CR 

CRÉATION D’EMPLOIS 
 
 
 
 
 

P . 110 
 
 
 
 
 
 

P. 205 
 
 
 
 
 

P. 121 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 131 
 

 

Observations de la Commission
 
 
 
 Soutien des grands projets 
de territoire de chaque micro-
région ayant vocation à 
répondre à la problématique de 
l’emploi et du pouvoir d’achat. 

 
 Mesure avec le plus de 
précision possible des emplois 
générés localement par les 
investissements réalisés dans le 
secteur des routes et des 
transports. 

 
 Impact fort du projet RUN 
RAIL Nord sur l’économie et 
l’emploi local :  

- moitié des investissements 
dévolue à des entreprises 
réunionnaises ; 
- création de 500 emplois pour les 
besoins du chantier entre 2020 et 
2024 ; 
- création de 80 emplois directs et 
permanents dans l’exploitation et 
la maintenance, à la mise en 
service du système. 
 
 En ce qui concerne le Plan 
de Relance Régional, accent sur 
la mise en œuvre par les 
collectivités bénéficiaires de 
clauses d’insertion sociale pour 
conforter l’emploi. 

 
 
 
 
 
 

Préconisations de la Commission 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
> La Commission demande à ce que la 
méthode d’estimation des emplois créés par 
le projet RUN RAIL Nord lui soit précisée. 
 
 
 
> De façon générale, en termes de création 
d’emploi, la Commission souligne la 
nécessité du suivi et de l’évaluation par la 
mise en place d’indicateurs pertinents 
permettant de vérifier l’atteinte des objectifs 
fixés. 
> La Commission préconise également la 
mise en place d’actions de communication à 
destination du grand public afin d’expliquer 
d’une part, les retombées d’investissement 
pour le territoire et d’autre part, la 
conditionnalité des aides. 
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 Compte tenu des nouvelles 
contraintes budgétaires en 
investissement et de l’impact de 
la baisse de la TSCC sur le FIRT, 
ajustement et nouveaux 
arbitrages au niveau des travaux 
sur les routes. 
 

 
 
 
> La Commission demande des précisions 
sur les nouveaux arbitrages qui sont prévus 
par le Conseil régional au niveau des travaux 
sur les routes. De plus, elle restera très 
attentive à la méthodologie de priorisation 
et aux conséquences sur le secteur du BTP 
(pertes d’emplois, rupture de compétences 
etc). 

RENFORCEMENT DU POUVOIR D’ACHAT 
 
 
 
 
 

P. 109 
 

P. 120 
 

Observations de la Commission
 
 
 
 Réflexion et débat sur la 
gratuité des transports publics. 
Lancement d’une étude sur la 
gratuité du transport 
interurbain, engagement de 
cette réflexion en collaboration  
avec l’ensemble des autorités 
organisatrices de mobilité 
durable.  

 

Préconisations de la Commission 
 
 
 
> La Commission sera particulièrement 
attentive à la concertation avec l’ensemble 
des acteurs. 
 

PROXIMITÉ DE L’ACTION PUBLIQUE 

Observations de la Commission
 
 
 
 Révision du Plan d’Aide 
aux Communes afin d’améliorer 
le quotidien des familles 
réunionnaises, vu la nécessité 
d’une plus grande solidarité 
territoriale. 
Priorité aux communes de moins 
de 15 000 habitants, aux 
quartiers situés dans la zone des 
Hauts et dans les périmètres 
prioritaires de la politique de la 
ville. Objectif : recréer un lien 
social et lutter contre les 
inégalités avec des équipements 
publics de proximité de qualité. 

 
 Attention particulière aux 
plus petites opérations 
accessibles aux PME. 

 

Préconisations de la Commission 
 
 
 
> Lors de la révision du Plan d’Aide aux 
Communes, la Commission sera vigilante à 
la priorité effective aux communes de 15 000 
habitants, aux quartiers situés dans la zone 
des Hauts et dans les périmètres prioritaires 
de la politique de la ville. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
> La Commission demande à être informée 
sur les mesures qui seront prises par le 
Conseil Régional pour les plus petites 
opérations accessibles aux PME. 

 
 
 

P. 110 
P. 129 

 
 
 
 

P. 130 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 205 
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TRANSPARENCE RENFORCÉE 

Observations de la Commission
 
 
 
 Bilan rendu public de l’utilisation 
du produit de la taxe sur les carburants 
par les collectivités bénéficiaires. 

 
 
 
 
 Mise en place d’un débat citoyen 
pour la gouvernance des projets. 

 
 Démocratie participative : 
Présentation des conclusions de l’étude 
stratégique de développement 
portuaire à La Réunion. 

 
 Attribution des subventions en 
investissement et fonctionnement au 
Syndicat Mixte de Pierrefonds 
conditionnée : 

-à la validation d’une stratégie et d’un 
programme de développement de la 
plateforme aéroportuaire du Sud, qui 
devra être élaborée en toute 
transparence avec les acteurs de 
territoire, 
- à l’adhésion du syndicat à la charte 
régionale de la transparence de l’action 
publique. 
 
 
 
 Démarche participative associée 
aux projets portés au sein de l’Ecocité. 

 
 Organisation possible d’un débat 
citoyen en relation dans le cadre d’une 
étude sur la gratuité du transport 
interurbain. 

 
 Réalisation d’un document de 
planification (Plan Régional des 
Transports) en concertation avec les 
acteurs du transport public, les  usagers 
et la population dans un souci de 
transparence et de démocratie 
participative. Objectifs du document : 
informer davantage sur l’action 
publique, les projets en cours et à venir. 

 
 

Préconisations de la Commission 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
> De façon générale, en ce qui concerne 
le Conseil Consultatif Citoyen, la 
Commission s’interroge sur la façon la 
plus pertinente d’associer et de consulter 
la population en amont des projets qui la 
concernent dans sa vie quotidienne 
(logement, transport, grands 
équipements publics). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
> La Commission demande à ce que la 
charte régionale de transparence de 
l’action publique lui soit communiquée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
> La Commission restera 
particulièrement vigilante à l’association 
de la population sur le sujet des 
transports. 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

P. 205 
 
 
 
 
 

P. 205 
 
 

P. 111 
 
 
 
 

P. 112 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 113 
 
 

P. 120 
 
 
 
 

P. 124 
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 Adhésion des collectivités 
bénéficiaires du Plan d’Aide aux 
Communes à la charte de transparence 
de l’action publique que mettra en place 
le Conseil régional. 

 
 Démocratie participative : 
Présentation d’une gouvernance 
relative au logement, comprenant EPCI, 
opérateurs, aménageurs, Agorah, 
services de l’Etat et Région  

 
 
 

P. 131 
 
 
 
 
 

P. 133 
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PILIER 3 : LIBÉRER LES ENTREPRISES, LIBÉRER LES ÉNERGIES 
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FOCUS SUR LA MISE EN ŒUVRE DES ORIENTATIONS STRATÉGIQUES À L’AUNE 

DU CHANGEMENT DE PARADIGMES 
 

 Création d’emplois 
 Renforcement du pouvoir d’achat  
 Proximité de l’action publique 
 Transparence renforcée 

 Réf. du CR

CRÉATION D’EMPLOIS 
 
 
 
 
 

P. 133 
 
 
 
 
 

P. 134 
 
 
 

P. 134 
 
 
 
 
 
 
 

P. 153 
 
 
 
 
 
 

P. 246 
 
 
 
 
 
 

P. 246 
 
 
 
 
 
 
 

Observations de la Commission
 
 
 
 
 Le Conseil régional s’attachera à 
amplifier son action qui sera guidée par 
l’impact de ses aides en matière de 
création d’emplois et de gain de pouvoir 
d’achat 

 
 Il sera proposé la création d’un 
fonds de soutien pour l’emploi 

 
 
 Modification de la Prime 
Régionale à l’Emploi afin de permettre à 
la petite entreprise d’alléger davantage 
le coût salarial lors de l’embauche du 
salarié (hausse des plafonds 
d’intervention, élargissement des postes 
éligibles) 

 
 Un dispositif pour favoriser la 
production de jeux vidéos sera 
également mis en place en 2019 par le 
biais d’une subvention régionale 
plafonnée et basée sur la réalisation de 
dépenses locales 

 
 Mise en place d’une politique 
d’attractivité du territoire pour le 
développement de nouvelles activités 
créatrices d’emplois, génératrices de 
valeur ajoutée locale et facteur de gain 
de pouvoir d’achat 

 
 Le volet Ressources Humaines à 
l’export des fonds européens sera élargi 
pour répondre aux besoins des 
entreprises et favoriser la création 
d’emplois 

 
 

Préconisations de la Commission 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
> Importance du suivi et de l’évaluation 
de l’utilisation de ce fonds. Demande 
qu’une présentation lui en soit faite. 
 
> Importance du suivi et de l’évaluation 
afin de mesurer l’efficience de l’outil. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
> La Commission demande que la 
stratégie en lien avec la politique 
d’attractivité du territoire lui soit 
présentée notamment dans ses aspects 
relatifs à la création d’emplois. 
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TOURISME 
 Actions spécifiques visant à 
relancer l’activité touristique, en lien 
avec les acteurs concernés, notamment 
les micro entreprises 

 

 
P. 140 
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RENFORCEMENT DU POUVOIR D’ACHAT 
 
 
 
 
 

P. 133 
 
 
 
 
 
 
 

Pp. 41/42/
134 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 246 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 142 

Observations de la Commission
 
 
 
 Le Conseil régional s’attachera à 
amplifier son action qui sera guidée par 
l’impact de ses aides en matière de 
création d’emplois et de gain de pouvoir 
d’achat 

 
 
 
 Réduire davantage les surcoûts 
résultant de l’éloignement (révision de 
l’octroi de mer/mise en place de la 
continuité territoriale des marchandises/ 
sollicitation de l’Europe et de l’État) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Mise en place d’une politique 
d’attractivité du territoire pour le 
développement de nouvelles activités 
créatrices d’emplois, génératrices de 
valeur ajoutée locale et facteur de gain 
de pouvoir d’achat 

 
TOURISME 
 
 
 Afin de redynamiser l’activité 
touristique : des actions seront mises en 
place auprès des acteurs et prestataires 
touristiques, afin de soutenir les filières 
mises à mal, et de permettre également 
une augmentation du pouvoir d’achat 
de la clientèle résidente 

 
 
 
 
 

Préconisations de la Commission 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
> Cette action correspond à 
l’engagement du Président du Conseil 
régional suite au mouvement social de 
2018, la Commission souligne un risque 
majeur pouvant se traduire par 
l’affaiblissement de la production locale 
et la destruction du tissu économique 
réunionnais. Pour la Commission il serait 
opportun de prioriser la compensation 
des frais de production localisés sur le 
territoire pour favoriser l’import-
substitution avec son pendant en 
création d’emploi. 
 
> La Commission demande que la 
stratégie en lien avec la politique 
d’attractivité du territoire lui soit 
présentée notamment dans ses aspects 
relatifs au gain de pouvoir d’achat 
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PROXIMITÉ DE L’ACTION PUBLIQUE 

Observations de la Commission
 
 
 
 Le Conseil régional entend 
recentrer ses interventions en facilitant 
davantage l’accès aux dispositifs d’aides 
cofinancés par le FEDER aux TPE, PME 

 
 Création d’un fonds de 
reconstruction dédié aux très petites 
entreprises (TPE) a été validé 

 
 
 En 2019 : Simplification des 
dispositifs d’aides du PO FEDER 2014-
2020 afin de réduire les délais 
d’instruction 

 
 Renforcement de 
l’accompagnement humain des 
entreprises demandeuses 

 
 Des mesures en fonds propres 
compléteront les leviers de 
développement de l’entreprise, autant 
en matière d’emploi qu’en matière 
d’investissement (Prime Régionale à 
l’Emploi, aides à la production 
audiovisuelle par le biais du dispositif du 
fonds de soutien à l’image, etc..) 

 
 Mise en place d’un dispositif 
d’aides directes en fonds propres 
destinés à répondre à l’urgence de 
certaines situations difficiles des 
entreprises et pallier des projets de 
certaines TPE aux fonds européens 

 
 
 Développement économique des 
quartiers : structuration des acteurs 
intervenant sur un même territoire afin 
de créer plus de lisibilité sur le 
développement de ce dernier 

 
 Étudier de nouvelles modalités de 
redistribution de la recette de l’octroi de 
mer au profit des communes afin de 
renforcer la solidarité territoriale en 
direction des plus petites collectivités 

 
 Renouvellement et élargissement 
du dispositif de chèques numérique qui 
répond à une très forte demande 

Préconisations de la Commission 
 
 
 
 
 
 
 
 
> Cette action correspond à une 
préconisation précédente relative à la 
nécessité de mettre en place un fonds de 
retournement pour les entreprises 
 
> Cette action correspond à une 
préconisation précédente de la 
Commission afin de simplifier les 
dispositifs d’aides du PO FEDER et de 
réduire les délais d’instruction 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
> Cette action correspond à une 
préconisation précédente relative à la 
nécessité de mettre en place un fonds de 
retournement pour les entreprises, mais 
également à celle relative à l’importance 
d’éviter l’absence de couverture de 
certaines zones géographiques du 
territoire ou d’activités. 
 
 
 
 
 
 
> La Commission souscrit à l’ambition de 
redistribuer la recette de l’Octroi de mer 
selon des modalités visant à renforcer la 
solidarité territoriale en direction des 
plus petites collectivités 
 
 
 
 

 
 
 

Pp. 
134/203 

 
 
 
 

P. 134 
 
 
 
 

P. 134 
 
 
 
 

P. 134 
 
 
 

P. 134 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 134 
 
 
 
 
 
 
 

P. 134 
 
 
 
 
 

P. 138 
 
 
 
 
 

P. 149 
 

CO
M

M
IS

SI
O

N
 E

EI
 

ÉC
O

N
O

M
IE

, E
M

P
LO

I E
T 

IN
N

O
V

A
TI

O
N

 



84 

 
 Les missions des Chambres 
consulaires seront recentrées sur 
l’accompagnement global des TPE 
notamment s’agissant du montage de 
projets financés par les fonds européens 
ou les fonds propres de la Région 

 
 Une équipe de proximité 
constituée de conseillers entreprises 
issus des chambres et du SAV sera créée 
afin d’aller au plus près des entreprises 
pour les accompagner dans le montage 
de leur dossier 

 
 Pour sécuriser le fret fruits vers la 
France Métropolitaine, il sera proposé la 
constitution d’un fonds de 
mutualisation dédié à la réduction des 
surcoûts de transport et donc à 
améliorer la compétitivité prix des 
productions fruitières 

 
TOURISME 
 
 
 Des actions seront mises en place 
auprès des acteurs et prestataires 
touristiques, afin de soutenir les filières 
mises à mal afin de redynamiser 
l’activité le secteur 

 
 Actions spécifiques visant à 
relancer l’activité touristique, en lien 
avec les acteurs concernés, notamment 
les micro-entreprises 

 

 
> Cette action correspond à une 
préconisation précédente relative à la 
nécessité de repositionner les chambres 
consulaires en matière 
d’accompagnement à l’international des 
entreprises 
 
> Cette action correspond à une 
préconisation précédente relative à la 
nécessité d’aller au contact et au plus 
près des entreprises 
 
 
 
> Cette action correspond à une 
préconisation précédente sur la nécessité 
de réfléchir sur l’inscription aux budgets 
des structures d’une ligne financière 
destinée à subvenir au besoin en urgence 
d’affrètement d’avions en cas de besoin.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
P. 207 

 
 
 
 
 
 

P. 207 
 
 
 
 
 

P. 246 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 142 
 
 
 
 
 

P. 140 

 TRANSPARENCE RENFORCÉE  

Observations de la Commission
 
 
 
 En 2019 : simplification des 
dispositifs d’aides du PO FEDER 2014-
2020 afin de réduire les délais 
d’instruction 

 
 Modification des critères 
d’éligibilité des aides en faveur des
investissements des entreprises en 
conditionnant le bénéfice des dites 
aides aux seules entreprises s’engageant 
à créer de nouveaux emplois, ou à les 
maintenir pour les TPE/PME 

 
 Le Conseil régional a décidé de 

Préconisations de la Commission 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

P. 134 
 
 
 
 

P. 134 
 
 
 
 
 
 
 

P. 138 
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lancer un débat autour de la révision de 
l’Octroi de mer 

 
Internationalisation des entreprises 
(Pilier VII) 
 
 
 
 En matière d’internationalisation, 
les aides aux organismes seront 
assujetties à la signature d’une Charte 
Transparence et RSE, l’aide de la Région 
pourrait être ainsi conditionnée à 
l’emploi ou à l’accueil de stagiaires 

 
 Adaptation des POE FEDER 
recherchée pour une meilleure prise en 
compte des problématiques de 
compétitivité des produits et services et 
de l’éloignement des marchés 

 
 Le volet Ressources Humaines à 
l’export des fonds européens sera élargi 
pour répondre aux besoins des 
entreprises et favoriser la création 
d’emplois 

 
 Un nouveau dispositif en faveur 
de la prospection individuelle à 
l’international « Prim’ Export » verra le 
jour pour répondre à de nouveaux 
besoins identifiés chez les usagers 

 
 Création d’une marque 
« Réunion » tournée vers l’extérieur 
servira la démarche de marketing 
territorial 

 

 
 
 
> Les éléments de ce Pilier devraient 
également apparaître dans le II relatif à 
l’emploi et le pouvoir d’achat des 
Réunionnais 
 
> Cette action correspond à une 
préconisation précédente relative à la 
nécessité pour les organismes à 
s’engager à communiquer sur les 
résultats 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
> Cette action correspond à une 
préconisation précédente relative à 
l’effort à mener auprès des primo-
exportateurs 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

P. 246 
 
 
 
 
 
 

P. 246 
 
 
 
 
 

P. 246 
 
 
 
 
 

P. 246 
 
 
 
 
 
 

P. 247 
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PILIER 4 : LIBÉRER LA TERRE RÉUNIONNAISE 
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FOCUS SUR LA MISE EN ŒUVRE DES ORIENTATIONS STRATÉGIQUES À L’AUNE 

DU CHANGEMENT DE PARADIGMES 
 

 Création d’emplois 
 Renforcement du pouvoir d’achat  
 Proximité de l’action publique 
 Transparence renforcée 

 Réf. du CR

CRÉATION D’EMPLOIS 
 
 
 
 
 

P. 176 

Observations de la Commission
 
 
 
 Economie circulaire : 

Les porteurs de projet sollicitant une aide 
du Conseil régional pour un projet en 
faveur de l’économie circulaire devront 
renseigner des indicateurs de suivi 
mesurant l’impact sur l’emploi 
réunionnais et l’amélioration des 
conditions de vie du public visé. 
Etude de la mise en place d’une nouvelle 
fiche action FEDER dédiée à l’économie 
circulaire, ainsi que l’opportunité et les 
éventuels contours d’une structure 
fédérant des acteurs de l’économie 
circulaire. 
 

Préconisations de la Commission 
 
 
 
 
 
 

RENFORCEMENT DU POUVOIR D’ACHAT 
 Observations de la Commission

 
Préconisations de la Commission 

 

PROXIMITÉ DE L’ACTION PUBLIQUE 

Observations de la Commission
 
 
 
 Remise en place d’espaces 
d’écoute du monde rural par 
l’organisation de forums d’échanges, de 
forums des Hauts, afin de recueillir des 
dires d’acteurs, de mettre en lien les 
habitants et les institutions, de valoriser 
les actions. 

 
 
 Suspension pour 2019 de 
l’adhésion du Conseil régional à 
certaines structures (adhésion aux 
organismes suivants en 2018 : ADIL, 
AFIGEO, AIVP, Si Tous les Ports du 
Monde). 

Préconisations de la Commission 
 
 
 

> De façon générale pour les différents 
projets, la Commission demande à ce 
que lui soit précisée la gouvernance de 
cette démocratie participative (niveau 
d’association des usagers, missions, 
objectifs, méthode, outils etc.) et son 
articulation avec les missions confiées à 
l’AD2R. 
 
> La priorisation que souhaite 
légitimement avoir le Conseil régional 
pourrait s’opérer en tenant compte du 
service de proximité rendu aux 
Réunionnais.es 
 

 
 
 
 

P. 162 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 164 
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TRANSPARENCE RENFORCÉE 

Observations de la Commission
 
 
 
 Démocratie participative 

Présentation des différents outils 
d’aménagement, dans le cadre d’une 
nouvelle gouvernance, afin d’associer les 
citoyens aux décisions impactant l’avenir 
de l’île. 
Organisation d’un débat sur le prix de 
l’eau. 
 
 Aménagement :  

Poursuite de l’accompagnement 
financier des structures œuvrant en 
faveur de l’aménagement et du 
développement, sous réserve qu’elles 
répondent aux orientations et priorités 
de la mandature et qu’elles respectent la 
charte de transparence que le Conseil 
régional prévoit de mettre en place. 
 
 Energie :  

- Séminaire relatif à l’énergie d’une demi-
journée, axé sur la justice et solidarité 
climatique, intégrant la problématique 
sociale. 
Mise en place dans le cadre du 2ème forum 
des énergies durables porté par la COI, 
d’un atelier spécifique plus opérationnel 
dédié au grand public. 
- Possibilité d’associer des représentants 
de citoyens dans le processus de 
gouvernance de l’énergie mis en place 
depuis 2014, afin de favoriser les 
échanges et l’appropriation par la 
population de la politique énergétique 
régionale. 
 
 Déchets : 

Dans le cadre du processus d’élaboration 
du PRPGD (Plan Régional de Prévention 
et de Gestion des Déchets), possibilité 
d’organisation d’un référendum local sur 
la valorisation énergétique des déchets 
et le procédé à retenir. 

Préconisations de la Commission 
 
 
 
 
> A préciser dans les travaux en cours 
relatifs à la démocratie participative. 
 
 
 
 
 
 
 
> La Commission demande à ce que la 
charte régionale de transparence de 
l’action publique lui soit communiquée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
A préciser dans les travaux en cours 
relatifs à la démocratie participative. 
 
 
 
 
 
 
 
A préciser dans les travaux en cours 
relatifs à la démocratie participative. 
 

 
 
 
 
 

P. 210 
 
 
 
 

P. 180 
 
 
 

P. 163 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 166 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 167 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 173 
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PILIER 5 : NOTRE IDENTITÉ, NOTRE CULTURE, NOT' FIERTÉ 
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FOCUS SUR LA MISE EN ŒUVRE DES ORIENTATIONS STRATÉGIQUES À L’AUNE 
DU CHANGEMENT DE PARADIGMES 

 
 Création d’emplois 
 Renforcement du pouvoir d’achat  
 Proximité de l’action publique 
 Transparence renforcée 

 Réf. du CR

CRÉATION D’EMPLOIS 
 
 
 
 
 
 

P. 183 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pp. 185 & 
187  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 186  
 
 
 
 
 

P. 220 
 
 
 
 

Observations de la Commission
 
 
 

 Création du PRECAP (PROJET 
RÉGIONAL D’ÉDUCATION CULTURELLE, 
ARTISTIQUE ET PATRIMONIALE) qui 
correspond à un « socle commun d’une 
politique culturelle régionale rénovée ». 

 
 
 
 
 Évolution de l’accompagnement 
pour l’accroissement des compétences 
et des qualifications dans les domaines 
artistiques et culturels vers la 
consolidation des emplois et le 
renforcement des structures. Les 
dispositifs seront repensés. Le FRAC aura  
un rôle plus important dans le processus 
de professionnalisation des acteurs de 
terrain (construction d’un socle de 
compétences et de connaissances 
qualifiantes). 

 
 Le chapitre « Aides aux 
associations » est ajouté en tant que tel 
et précise une « augmentation de 
l’enveloppe dédiée aux associations ». 

 
 Mise en place d’une étude, d’une 
concertation, d’une évaluation sur 
l’insertion des jeunes diplômés des arts 
et de la culture dans le milieu 
professionnel. 

 

Préconisations de la Commission 
 
 
 

> Doit s’accompagner de la définition 
avec l’ensemble des partenaires d’une 
stratégie partagée de l’action publique 
en matière culturelle à l’échelle du 
territoire, à commencer par une politique 
concertée des collectivités locales, 
discutée au sein de la Commission 
Culture de la CTAP. 
 
> La Commission invite le Conseil 
régional  à vérifier la bonne articulation 
entre  l’accompagnement et l’évolution 
des métiers et des compétences et la 
structuration des filières artistiques et 
culturelles. 
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RENFORCEMENT DU POUVOIR D’ACHAT 
 
 
 
 
 
 

P. 220 
 
 
 

Observations de la Commission
 
 
 
 Expérimenter le modèle de 
« musée solidaire » au sein du MADDOI 
en proposant un programme gratuit 
pour le jeune public. 

 

Préconisations de la Commission 
 
 
 
> Le niveau de vie des Réunionnais doit 
effectivement être davantage pris en 
compte dans les politiques tarifaires 
d’activités culturelles. 
 

PROXIMITÉ DE L’ACTION PUBLIQUE 

Observations de la Commission 
 
CULTURE 
 
 
 Ajout d’un objectif pour le 
Conservatoire à Rayonnement Régional : 
des actions pour attirer de nouveaux 
publics vers les spectacles de la saison 
artistique. 

 
 Service Régional de l’Inventaire : 
développement de logiciels spécifiques 
afin de réaliser des inventaires 
participatifs en lien avec la population et 
mise au point d’un module de diffusion 
des données de la plateforme Gertrude 
et de ses bases de données. 

 
 Nécessité pour les musées de 
s’ouvrir vers d’autres champs artistiques 
et d’aller conquérir les publics (adapter 
et concevoir les projets en lien avec les 
souhaits des publics et l’ancrage 
territorial). 

 
 
 
 Développer la mise en place de 
réseaux, de partenariats et de relations 
contractuelles avec les acteurs 
territoriaux, de proximité, culturels, 
privés, institutionnels, touristiques. 

 
 
 En matière d’« aides aux 
associations » (nouveau chapitre en tant 
que tel), diverses dispositions en faveur :

- de la démocratie participative : 
généralisation du principe de co-
construction avec les bénéficiaires et 
autres parties prenantes, mise en place 
d’ateliers thématiques dans le cadre de 

Préconisations de la Commission 
 
 
 
 
> De manière générale, le Conseil 
régional pourrait améliorer l’information 
relative aux manifestations et 
événements culturels qu’il organise, 
auprès de tous les publics potentiels, 
grâce à des outils qu’il pilote (le POP par 
exemple). 
 
 
 
 
 
 
 
> De manière générale, dans sa politique 
culturelle, le Conseil régional doit viser  
une plus grande appropriation de la 
culture et des pratiques culturelles par 
tous les Réunionnais, donc mettre en 
œuvre une politique qui notamment 
réponde de mieux en mieux aux attentes 
exprimées par ceux qui en bénéficient. 
 
> Pour ce qui concerne les musées, le 
Conseil régional pourrait identifier les  
moyens mobilisables et des impacts 
financiers (avantages et risques) d’une 
stratégie de regroupement des 
équipements muséaux existants dans 
l’Île. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

P. 219  
 
 
 
 
 
 

P. 219  
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 220 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 220  
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 221  
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forums périodiques réunissant le Conseil 
régional et les associations. 
- de l’amélioration de la qualité du 
service public (site Internet pour dépôt 
des demandes d’aides dans le secteur 
culture, formation et sensibilisation des 
agents et des élus aux démarches 
d’innovation). 
 
 Encouragement des salles à créer 
des comités de spectateurs/d’usagers et 
de permettre une plus grande ouverture 
des instances statutaires aux personnes 
concernées. 

 
 Prévision d’une action 
d’envergure en matière d’éducation 
patrimoniale en direction du public 
scolaire pour célébrer le 10ème 
anniversaire de l’inscription du maloya 
au Patrimoine Culturel Immatériel de 
l’UNESCO. 

 
 Ouverture des lieux réhabilités 
dans le cadre des chantiers 
patrimoniaux au tout public lors de 
manifestations telles que les Journées 
Européennes du Patrimoine. 

 
 Mise en place d’un partenariat 
avec la Fondation Mémoire de 
l’Esclavage, des traites et des abolitions. 

 
 Organisation d’une manifestation 
« Somin Kreol » à fort contenu 
participatif, pour mettre en valeur le 
patrimoine culturel et gastronomique 
de l’Île et de ses bâtiments historiques. 

 
SPORT 
 Dans le cadre des aides aux ligues 
et comités sportifs, ajout du soutien 
dans le domaine de l’acquisition de 
matériel sportif. 

 
 Soutien financier aux clubs 
sportifs pour l’acquisition de petit 
matériel sportif. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 221  
 
 
 
 
 
 

P. 223  
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 224  
 
 
 
 
 
 

P. 224  
 
 
 
 

P. 225  
 
 
 
 
 
 
 

P. 227  
 
 
 
 

P. 229  
 
 

CO
M

M
IS

SI
O

N
 Q

C
S 

Q
U

A
LI

TÉ
 D

E 
LA

 V
IE

, C
U

LT
U

R
E 

ET
 S

O
LI

D
A

R
IT

É 



91 

TRANSPARENCE RENFORCÉE 

Observations de la Commission
 

CULTURE 
 
 
 Accroissement de la 
communication sur les tarifs pratiqués 
par le Conservatoire à Rayonnement 
Régional. 
 
 En matière d’« aides aux 
associations » (nouveau chapitre en tant 
que tel), diverses dispositions en faveur 
de la transparence (adoption de cadres 
d’intervention portant sur l’ensemble 
des aides, faire connaître les modalités 
de calcul des subventions aux 
bénéficiaires, publicité sur les aides 
attribuées, contrôle renforcé des actions 
financées). 

 
 En matière d’« aides aux 
entreprises culturelles », diverses 
dispositions en faveur de la 
transparence (cadres d’intervention, 
modalités de calcul des subventions, 
publicité sur les aides attribuées). 

 
SPORT 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
CULTURE ET SPORT 
 
 
 
 Disparition des tableaux de prévision 
des programmes. 
 

Préconisations de la Commission 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
> La Commission se prononce à nouveau 
en faveur de la définition et de la mise en 
œuvre d’une stratégie concertée en 
matière de Sport à l’échelle du territoire 
associant l’ensemble des partenaires18. A 
cet égard, elle prend note que le Schéma 
Territorial de Développement du Sport 
annoncé comme « un outil de cohérence 
et de convergence des politiques publiques 
du sport » à La Réunion19 dont 
l’élaboration est portée par la DJSCS20 n’a 
pas abouti21. 
 
 
 

 
> La Commission invite à conserver une 
architecture similaire entre les trois 
documents budgétaires d’un même 
exercice, et à reproduire les tableaux de 
prévision des programmes. 
 

 
 
 
 

P. 218 
 
 
 
 
 

P. 221 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 222 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pp. 225 à 
229 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

                                                                      
18  Avis du CESER sur les Orientations budgétaires du Conseil régional pour l'exercice 2018 – Assemblée plénière du 27 octobre 2017. 
19  Avis du CESER sur les Orientations budgétaires du Conseil régional pour l'exercice 2017 – Assemblée plénière du 8 novembre 2016. 
20  Direction de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale. 
21  Avis du CESER sur le Bilan d’activité – Compte administratif de la Région pour l'exercice 2017 – Assemblée plénière du 19 juin 2018. 

CO
M

M
IS

SI
O

N
 Q

C
S 

Q
U

A
LI

TÉ
 D

E 
LA

 V
IE

, C
U

LT
U

R
E 

ET
 S

O
LI

D
A

R
IT

É 



92 

 

PILIER 6 : PLUS D’ÉGALITÉ DES CHANCES POUR LES FAMILLES 
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FOCUS SUR LA MISE EN ŒUVRE DES ORIENTATIONS STRATÉGIQUES À L’AUNE 
DU CHANGEMENT DE PARADIGMES 

 

 Création d’emplois 
 Renforcement du pouvoir d’achat 
 Proximité de l’action publique 
 Transparence renforcée 

 Réf. du CR

CRÉATION D’EMPLOIS 
 
 
 
 
 

P. 189 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 189 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 190 
 
 

P. 239 

Observations de la Commission
 
 
 

 Renforcement de l’implication 
dans le domaine de la cohésion 
territoriale en participant plus 
activement à la politique de la ville avec 
élargissement du périmètre 
d’intervention : intervention sur 59 
« quartiers pauvres » (au-delà des 49 
quartiers prioritaires). 

 
 Nouveau cadre d’intervention 
régional en matière de cohésion sociale 
sous forme d’appel à projet pour 
soutenir des besoins en matière de 
participation citoyenne, de 
redynamisation du lien social et de 
présence sociale de proximité, de 
réussite éducative, d’insertion et de 
savoirs de base. 

 
 Nouveau dispositif dédié aux 
petites associations de quartier. 

 
 Mise en place d’un séminaire de 
pratiques interprofessionnelles pour les 
intervenants et d’une offre de formation 
proposée pour les formateurs sur le 
champs de l’illettrisme. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Préconisations de la Commission 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
> Ce qui répond à la préconisation du 
CESER visant à pérenniser les emplois  
d’animateurs de « Cases à Lire dans le 
cadre d’une vision à long terme de leur 
professionnalisation22 

                                                                      
22  Avis du CESER sur les Orientations budgétaires de la Région Réunion pour l’exercice 2018 – Assemblée plénière du 27 octobre 2017, p.46. 
 Avis du CESER sur le Bilan d'activités et le Compte administratif de la Région Réunion pour l'exercice 2017 – Assemblée plénière du 19 juin 2018, p.43. 



93 

CO
M

M
IS

SI
O

N
S 

FE
R

 &
 Q

C
S 

FO
R

M
A

TI
O

N
, É

D
U

C
A

TI
O

N
 E

T 
FO

R
M

A
TI

O
N

 &
 Q

U
A

LI
TÉ

 D
E 

LA
 V

IE
, C

U
LT

U
R

E 
ET

 S
O

LI
D

A
R

IT
É  

RENFORCEMENT DU POUVOIR D’ACHAT 
 
 
 
 
 

P. 193 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 194 

Observations de la Commission
 
 
 
 (Mobilité) En matière de 
continuité territoriale un réajustement 
du dispositif est prévu en vue d’une plus 
grande justice sociale. 

 
 
 
 
 
 (Mobilité) Il est prévu que le 
dispositif d’aide à la mobilité dans les 
pays étrangers concerne désormais 
pour 2019 toutes les filières de 
formation y compris médico-sociales. 

Préconisations de la Commission 
 
 
 
> Les Commissions renouvellent leur 
soutien au Conseil régional pour appeler 
l’État à renforcer ses interventions dans 
ses champs de compétences légales et à 
assumer pleinement les dépenses 
afférentes, notamment en matière de 
formation professionnelle en mobilité et 
de continuité territoriale. 
 
> Ce qui répond à la préconisation du 
CESER visant à mener une réflexion sur 
les conditions d’éligibilité, désormais 
restrictives, de l’action de formation 
professionnelle en mobilité, en raison de 
l’évolution de classification de certaines 
formations, notamment dans les filières 
sanitaires et sociales.23 
 

PROXIMITÉ DE L’ACTION PUBLIQUE 

Observations de la Commission
 
 
 
 Création d’un portail pour le 
traitement des demandes de continuité 
territoriale en vue de la réduction des 
délais d’attente. 

 
 Déploiement de « coachs de 
quartiers » dans les quartiers prioritaires 
(Politique de la Ville) (lien avec le 
dispositif Adultes-Relais). 

 
 Mise en place d’une démarche de 
démocratie participative et soutien 
d’actions en faveur de la démocratie 
participative. 

 
 Soutien : 

- aux associations qui œuvrent pour un 
plus grand respect de l’être humain ou 
qui interviennent dans le domaine de 
l’éducation populaire et les centres 
sociaux et socioculturels existants 
- aux nouvelles initiatives relatives à 
l’éducation populaire, à la citoyenneté et 
à la participation des habitants. 
 

Préconisations de la Commission 
 
 
 
> Ce qui répond à la préconisation du 
CESER visant à améliorer les conditions 
d’accueil et le traitement des 
demandeurs du dispositif de continuité 
territoriale24 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
> Les Commissions encouragent le 
respecter la Charte d’engagements 
réciproques (CER) de La Réunion entre 
l’État, les collectivités territoriales et le 
Mouvement Associatif de la Réunion, 
désigner un référent au sein de ses 
services et adapter le plan d’actions 
annexé à la Charte. 
 

 
 
 

P. 55 
 
 
 
 

P. 230 
 
 
 
 
 

P. 230 
 
 
 
 

P. 231 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                                      
23  Avis du CESER sur les Orientations budgétaires du Conseil régional pour l'exercice 2016 – Assemblée plénière du 18 février 2016, p.33. 
24  Avis du CESER sur le Bilan d'activités et le Compte administratif de la Région Réunion pour l'exercice 2017 – Assemblée plénière du 19 juin 2018, p.44. 
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 (Santé) Renforcement des actions 
pour l’amélioration de la qualité du 
recours ciblant spécialement les publics 
fragiles ou cumulant des facteurs de 
risques. 

 
 (Santé) Soutien : 

- du développement de projets pilotes 
par les partenaires sanitaires visant 
l’accompagnement d’usagers atteints de 
maladie chroniques en vue du maintien 
de leur autonomie. 
- des partenaires institutionnels et 
associatifs améliorant l’accessibilité des 
programmes de prévention ou 
d’éducation thérapeutique aux jeunes 
ayant décroché du système scolaire. 
 
 (Mobilité) Le Conseil régional 
participera à la mise en place d’un 
observatoire de la mobilité. 

 
 Lutte contre l’illettrisme et 
l’innumérisme : en 2019 sont prévus : la 
réalisation d’une enquête dans le cadre 
du CPRDFOP pour la connaissance des 
publics jeunes et d’une étude de 
diagnostic pour connaître l’ensemble 
des services d’accueil et d’aide aux 
formalités de la vie quotidienne. 

 
 Réinvestissement du champs 
« aide alimentaire » en mobilisant des 
moyens particuliers. 

 
 Soutien d’actions et de mise en 
place de partenariats en matière 
d’accompagnement aux formalités de la 
vie quotidienne. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
> Ce qui répond à la préconisation du 
CESER de créer de manière effective un 
Observatoire de la mobilité25 

Pp. 234 et 
236 

 
 
 
 

P. 235 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 237 
 
 
 

P. 239 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 243 
 
 
 
 

P. 244 
 

TRANSPARENCE RENFORCÉE 

Observations de la Commission
 
 

Préconisations de la Commission 
 
 

 
 

 
 
  

                                                                      
25  Avis du CESER sur les Orientations budgétaires de la Région Réunion pour l’exercice 2018 – Assemblée plénière du 27 octobre 2017, p.52. 
 Avis du CESER sur le Budget primitif de la Région Réunion pour l’exercice 2018 – Assemblée plénière du 6 décembre 2017, p.31. 
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PILIER 7 : CAP SUR LE MONDE, CAP SUR L’OCÉAN INDIEN 
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FOCUS SUR LA MISE EN ŒUVRE DES ORIENTATIONS STRATÉGIQUES À L’AUNE 
DU CHANGEMENT DE PARADIGMES 

 
 Création d’emplois 
 Renforcement du pouvoir d’achat 
 Proximité de l’action publique 
 Transparence renforcée 
 

Réf. du 
CR 

CRÉATION D’EMPLOIS 
 
 
 
 
 

Pp. 195 à 
203 

 
 
 

Pp. 196 à 
198 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. 199 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pp. 199 à 
202 

Observations de la Commission
 
 
 

 Réorientation des partenariats 
existants et mobilisation des 
partenaires (AFD, France Volontaires, 
CIEP, PIROI) à la nécessité de contribuer 
à l’emploi. 

 
 Une insertion de la Réunion dans 
son environnement régional offrant 
des perspectives d’emplois notamment 
pour les jeunes. Focus sur les actions :  

* Missions des Antennes élargies 
* Nouveaux postes de  VSI 
* Développement de programmes de 
formation et d’échanges 
* Recherche de terrains de stages 
* Veille sur les offres d’emplois 
 
* Convention de partenariat avec la COI 
et travaux sur l’économie circulaire pour 
la création de filières de recyclage des 
déchets avec la COI. 
 
 
 
 
 
 
 
* Renforcement de la coopération 
économique (cf. pilier 3) 
 
 
 
 
 
 

Préconisations de la Commission 
 
 
 

> Renforcer les partenariats (AFD, 
PNUD, Banque mondiale, …)26 en vue 
d’identifier des cofinancements de 
projets d’intérêt commun (INTERREG, 
FICOL, FED)27.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
> Rechercher la complémentarité des 
programmes financés par l'UE dans la 
zone pour s’assurer de la cohérence des 
politiques européennes.28 Les 
partenariats stratégiques avec les 
organisations peuvent y contribuer. 
Poursuivre les interventions auprès de 
l’État pour une meilleure intégration de 
La Réunion au sein des organisations 
régionales de coopération. 
 
> Renforcer l’accompagnement visant à 
instaurer une veille stratégique 
permanente et à exporter nos savoir-
faire (BTP, Énergies Renouvelables, TIC, 
services, …)29. Effort de mutualisation 
pour l’ensemble des entreprises 
souhaitant se tourner vers l’export. 
Soutien adapté pour les transferts 

                                                                      
26  AFD : Agence Française de Développement - PNUD : Programme des Nations Unies pour le Développement. 
27  FICOL : Facilité de financement des collectivités territoriales françaises - FED : Fonds Européen de Développement. 
28  Contribution du CESER en vue de l'élaboration du Mémorandum des RUP 2017 du 30 janvier 2017.  
29  Avis du CESER sur le « Rapport d'information sur l'action de la Région Réunion en matière de coopération régionale et d'action internationale » – Bureau 

du 8 avril 2015.  



96 

 
 
 
 
 
 
 INTERREG plus axé sur l’emploi :  

* Projets contribuant à améliorer 
l’employabilité et augmenter l’emploi 
des Réunionnais dans la zone ou sur des 
projets collaboratifs.  
* Projets de formation professionnelle 
en coopération pour préparer les jeunes 
à des emplois à l’international. 
* Poursuite et renforcement de la 
dynamique sur la formation 
professionnelle et la mobilité dans 
l’océan Indien. 
 
 Recentrage du dispositif en fonds 
propres sur les actions de mobilité et 
d’insertion (ex. chantiers d’insertion) et 
de formation éducative et 
professionnelle  mobilisant les 
établissements secondaires et 
professionnels. 

technologiques et humains, études de 
marchés, …30. Meilleure prise en charge 
des missions de prospection et 
ouverture du dispositif à tous les 
opérateurs potentiels. 
 
 
> Nécessité de maintenir une approche 
intégrée des POE, y compris en matière 
d'évaluation31, tenant compte des 
autres politiques menées (européennes, 
nationales et locales). 
Développer l’évaluation des retombées 
spécifiquement pour le territoire de La 
Réunion32sous l’angle de l’ancrage 
territorial.  
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

RENFORCEMENT DU POUVOIR D’ACHAT  

Observations de la Commission 
 

Préconisations de la Commission 
 

PROXIMITÉ DE L’ACTION PUBLIQUE  

Observations de la Commission 
 

Préconisations de la Commission 
 

 

TRANSPARENCE RENFORCÉE  

Observations de la Commission 
 

Préconisations de la Commission 
 

 
 
 
 

                                                                      
30  Avis du CESER sur les Orientations budgétaires du Conseil régional pour l'exercice 2018 – Assemblée plénière du 27 octobre 2017. 
31  Contribution du CESER au séminaire Convergence : « L'évaluation intégrée des politiques publiques à l'échelle du territoire de la Réunion – à partir de 

l'exemple des programmes européens du 22 novembre 2011 ». Avis du CESER sur le RAMO (Rapport Annuel de Mise en Œuvre) du programme INTERREG V 
Océan Indien pour l’année 2017 du 7 mai 2018.  

32  Avis du CESER sur les fiches actions du programme INTERREG V OCÉAN INDIEN 2014-2020 du 22 mars 2016. 
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